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PROCES VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
SEANCE DU MARDI 03 AVRIL 2018 

 
 
 
 

 
L’an deux mille dix-huit, le TROIS AVRIL, à DIX-NEUF heures, le Conseil Municipal, dûment 
convoqué, s’est réuni Salle de l’Europe, sous la présidence de Daniel VAILLEAU, Maire, en session 
ordinaire. 

 
Présents 
Daniel VAILLEAU, Maire, Bérangère GILLE, Gérard CEZARD, Pascale DAVID, Catherine 
LEPESANT, Nicolas BAIDARACHVILLY, Jean-Pierre CARDIN, James FLAESCH Adjoints au Maire, 
Jacqueline FUMOLEAU, Alain MORISSET, Denis BROWNE, Pascal LAFFARGUE, Philippe AUDAU, 
Pascal OLIVO, Nathalie PICHOT, Olivia EYCHENNE, Maurice CAILLAUD, Valérie CEZARD-
CITHAREL, Jean-Marie GIRARD, Denis MARECHAL, Jean-Marie DELAUNAY, Conseillers  
Municipaux, 

 
Absents/Procurations 
Sophie BEAUCHAMPS (Procuration : Valérie CEZARD-CITHAREL) 
Soline LAILLET (Procuration : Pascale DAVID) 
Bruno CAPDEVIELLE (Procuration : Jean-Marie DELAUNAY) 
Marie-Hélène NIVET (Procuration : Denis MARECHAL) 
 
Absents : 
Hélène PIGEONNIER 
Vincent DUBOY 
 

Secrétaire de séance : Olivia EYCHENNE 
 
 
 

 

 Date de la convocation    28 mars 2018 

 Membres en exercice : 27 

 Membres présents : 21 

 Pouvoirs : 4 

 Le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance 
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Le Conseil Municipal adopte le procès – verbal de la séance du 5 février 2018 (ANNEXE 1), 
par 24 voix pour et une voix contre (M. DELAUNAY estime que ses remarques transmises 
par mail n’ont été que partiellement prises en compte). 
 
Monsieur le Maire rappelle également que la signature du PV de la séance précédente 
atteste simplement de la présence ou non des élus à la séance du Conseil, et ne traduit pas 
l’approbation du procès verbal ou le vote sur les délibérations qui sont comptabilisées à part. 
 
Décisions prise par le Maire au cours du 1er trimestre 2018, en vertu de la délibération 
du Conseil Municipal du 22 avril 2014 : 
 

N° Objet de la décision Montant TTC Date 

D 
01/2018 

Décision relative au contrat de balayage mécanisé de la voirie 
communale pour l'année 2018 

14 400,00 € 08/01/2018 

D 
02/2018 

Décision relative à la convention d'assistance juridique et judiciaire 
Convention Chatelaillon piscine 

2 970,00 € 25/01/2018 

D 
03/2018 

Décision acceptant l'indemnisation du sinistre n°2017235407G 199,84 € 07/02/2018 

D 
04/2018 

Décision portant  attribution du marché à procédure adaptée  
relatif à l'installation 

d'une structure Modulaire à usage associatif  
59 760,00 € 20/02/2018 

 
La présentation des décisions n’appelle aucune observation de la part du Conseil Municipal. 
 

 
I - INTERCOMMUNALITE  
 
1 – Communauté D’Agglomération de La Rochelle   
 
Monsieur le Maire présente les actions et dossiers en cours à la CDA de La Rochelle : 
 
L’agglomération de la Rochelle a été sélectionnée vendredi 5 janvier 2018 par le Secrétariat 
Général à l’Investissement dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt "Territoires 
d’innovation de grande ambition" (TIGA). 
 
Doté de 450 millions d’euros sur 10 ans, l’appel est géré par la Caisse des Dépôts au titre du 
Programme d’investissements d’avenir. Son ambition est d’accompagner 10 projets de 
territoires, d’intérêt national, qui articulent l’innovation dans le domaine de l’excellence 
environnementale, les initiatives publiques et les ressources académiques, scientifiques, 
économiques et industrielles. 
 
La Communauté d’Agglomération de La Rochelle, associée à la Ville, l’Université, 
Atlantech et Port Atlantique La Rochelle ont proposé la candidature du territoire sous 
l’intitulé La Rochelle 1er territoire littoral zéro carbone. Elle porte sur des enjeux majeurs 
pour répondre aux questions climatiques urgentes comme la relation entre le carbone et 
l’océan, les mobilités durables, les énergies renouvelables, la rénovation du bâti public et 
privé pour l’efficience énergétique et l’écologie industrielle avec le traitement des déchets et 
les circuits locaux de recyclage. 
 
Le consortium Rochelais a travaillé sur la conception d’un agrégateur carbone dont 
l’objet est de calculer en temps réel les émissions de carbone de tout type et l’impact 
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de la  mobilisation des habitants sur la question des enjeux environnementaux. Leur 
programme vise aussi à inciter le financement de projets environnementaux grâce à la vente 
de crédits carbone. 
 
Le territoire Rochelais fait aujourd’hui partie des 24 dossiers retenus sur 113 déposés et 
les 40 auditionnés. Il bénéficiera en 2018 de 400 000 € de financements d’études pour 
en approfondir les modalités et la réussite. Une 2ème sélection aura lieu au 2ème semestre 
2018 à l’issue de laquelle 10 lauréats seront définitivement choisis. 
A noter que le territoire d’Angoulins est identifié dans ce projet grâce à ses zones de 
marais qui sont identifiées comme des puits à carbone. 
 
 
2 – Modification des statuts de la Communauté D’Agglomération de La Rochelle   
 
 Monsieur le Maire expose que la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 et la loi NOTRe du 
7 août 2015 ont modifié le périmètre d’intervention des communautés d’agglomération en 
augmentant le nombre de compétences obligatoires, en modifiant la liste des compétences 
optionnelles et en redéfinissant le périmètre de certaines compétences. 

 
Les statuts de la Communauté d’Agglomération doivent être mis à jour pour tenir compte de 
ces évolutions. 
Le projet de modification des statuts répond aux objectifs suivants : 
 
 
 Inscription de la compétence obligatoire en matière de gestion des milieux 

aquatiques et prévention des inondations 
 

La Communauté d’Agglomération est compétente de plein droit depuis le 1er janvier 2018 
pour la « gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations » dans les 
conditions précisées à l’article L.211-7 du code de l’environnement. L’exercice de cette 
compétence recouvre :  
- l’aménagement d’un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique, 
- L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les 

accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau, 
- La défense contre les inondations et contre la mer, 
- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones 

humides ainsi que des formations boisées riveraines. 
 
 

 Complément de la compétence obligatoire en matière d'accueil des gens du 
voyage  

 
Le libellé de la compétence obligatoire relative aux gens du voyage a été modifié par la loi n° 
2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité des chances et à la citoyenneté suivant les 
termes suivants : «aménagement, entretien, et gestion des aires d’accueil des gens du 
voyage et des terrains familiaux locatifs  définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi 
2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage ». 

 
Les terrains locatifs, bâtis ou non bâtis, peuvent être aménagés, avec le financement des 
collectivités locales, afin de permettre l'installation prolongée de résidences mobiles. Ils sont 
inscrits dans le schéma départemental d’accueil des gens du voyage. 

 
 Requalification de la compétence optionnelle en matière d’assainissement 

 
La Communauté d’Agglomération exerce aujourd’hui une compétence optionnelle en matière 
d’assainissement – eaux usées.  
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La compétence assainissement inclut désormais, et conformément à la jurisprudence du 
Conseil d’Etat, la gestion des eaux pluviales, y compris urbaines. 
A défaut d’être exercée dans son intégralité, cette compétence optionnelle est devenue au 
même titre que la compétence Eau (production et distribution) une compétence 
supplémentaire au 1er janvier 2018. 
 

 
 Reconnaissance d’une 3ème compétence optionnelle en matière d’équipements 

culturels et sportifs d’intérêt communautaire 
 

Les communautés d’agglomération doivent exercer 3 compétences optionnelles parmi les 7 
identifiées à l’article L 5216-5 du CGCT. La Communauté d’Agglomération exerce 
aujourd’hui une compétence supplémentaire en matière de construction, aménagement, 
entretien et gestion d’équipements culturels d’intérêt communautaire (La Coursive, 
Médiathèque M Crépeau, Conservatoire de musique et de danse, Espace de musiques 
actuelles « La Sirène »). Afin d’exercer cette compétence optionnelle dans son intégralité, il 
convient donc de compléter les statuts selon les termes suivants : « Construction, 
aménagement, entretien et gestion d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire ». La définition précise de l’intérêt communautaire en matière d’équipements 
culturels et sportifs fera l’objet d’une délibération ultérieure. Cette délibération interviendra au 
plus tard 2 ans après l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral prononçant le transfert de 
compétence. 

 
 Transfert d’une compétence supplémentaire en matière de port maritime de 

pêche 
 

Par délibération du 31 mars 2016, la Communauté d’Agglomération s’est portée candidate à 
un transfert partiel de compétence du port maritime départemental de Chef de Baie 
s'agissant de la partie du port de pêche exploitée par le Syndicat Mixte du port de pêche de 
Chef de Baie (terre-pleins et criée) dont la Communauté d’Agglomération est membre aux 
côtés de la CCI. 
 
Cette prise de compétence se fait conjointement avec le Département qui a souhaité 
conserver sa compétence portuaire. 
Dans un souci de simplification du mode de gestion à la fois sur les infrastructures du plan 
d’eau et sur les superstructures à terre, il est envisagé la création d’un nouveau syndicat 
mixte associant le Département et la Communauté d’Agglomération. Cela requiert 
préalablement une prise de compétence totale. 
N’étant pas soumis au cadre procédural défini par l’article 22 de la Loi NOTRe, il est donc 
proposé d’inscrire la compétence «aménagement et l’exploitation du port maritime de pêche 
de Chef de Baie ». 
 
Evaluation des transferts  

 
Les transferts obligatoires ou volontaires de compétence feront l’objet d’une évaluation des 
transferts de charges transférées et d’un rapport de la commission locale d’évaluation des 
transferts de charges (CLECT) conformément à l’article 1609 nonies C du Code Général des 
Impôts.  

 
Le rapport de la CLECT présentera les impacts des transferts sur l’évaluation des charges, 
les éventuels transferts de bien, et de personnel, etc…  
Ce rapport sera approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des 
conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du CGCT, prises 
dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil municipal par 
le président de la commission.  
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Au vu du rapport de la CLECT, et après délibérations, le Conseil communautaire délibèrera 
pour déterminer les montants d’attributions de compensations versés ou perçus des 
communes. 

 
Procédures 

 
Les modifications statutaires consécutives aux transferts de compétences relèvent de 
l’article L 5211-17 du CGCT et répondent aux règles d’adoption suivantes : le Conseil 
municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de 3 mois, à compter de la 
notification au maire de la commune de la délibération du Conseil communautaire, pour se 
prononcer sur les modifications envisagées et les transferts proposés.  
 
A défaut de délibération dans ce délai, la révision est réputée favorable. Les conseillers 
municipaux se prononcent dans les conditions de majorité requise pour la création à savoir 
les 2/3 des conseillers municipaux représentant plus de la moitié de la population ou 
l’inverse. Cette majorité doit nécessairement comprendre le conseil municipal de la 
commune la plus peuplée lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population (La 
Rochelle). 
 
M. MARECHAL, citant l’exemple de l’avis rendu par la commune de la Jarne, demande si 
les communes auront encore leur mot à dire concernant l’implantation d’aires d’accueil de 
gens du voyage. 
M. le Maire indique que bien que juridiquement compétente pour l’aménagement des aires 
d’accueil, la CDA ne mène pas de projets sans concertation avec les communes membres 
sur leur territoire. 
Concernant le projet d’aire de Grand Passage à La Jarne, il précise que le Conseil 
Communautaire n’a fait qu’identifier deux sites potentiels pour cette implantation, tel que 
l’Etat l’impose dans le cadre du futur PLUI. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 4 abstentions (Mme 
NIVET, MM. DELAUNAY, CAPDEVIELLE et MARECHAL) : 
 

- PREND ACTE des transferts de compétences obligatoires, 
- VALIDE les modifications de compétences optionnelles et supplémentaires, 
- APPROUVE les transferts de compétences supplémentaires,  
- ADOPTE les modifications des statuts de la Communauté d’Agglomération de la 

Rochelle, annexés à la présente délibération (ANNEXE 2).  
 
 
3 – Modification des statuts du Syndicat Départemental d’Electrification et 
d’Equipement Rural (SDEER) : transfert de la compétence « Infrastructure de recharge 
de véhicules électriques » (IRVE) 
 

Le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L2224-37 permet le 
transfert de la compétence « mise en place et organisation d’un service comprenant la 
création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge pour véhicules électriques 
et hybrides rechargeables » (IRVE) aux autorités organisatrices d’un réseau public de 
distribution d’électricité visées à l’article L2224-31 du même code. 

Les statuts du Syndicat départemental d’électrification et d’équipement rural de la Charente-
Maritime (SDEER) ont été modifiés par le Comité Syndical en juin 2017, notamment l’article 
2 (c) relatif à la recharge de véhicules électriques et les articles 3 et 4 relatifs au transfert et à 
la reprise des compétences à caractère optionnel. 

Dans le schéma départemental de recharge de véhicules électriques élaboré par le Conseil 
départemental de la Charente-Maritime, la Commune d’Angoulins est concernée par le 
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réseau optionnel, avec l’implantation possible de 2 bornes, dont la localistion précise sera 
choisie en accord avec les élus. 

Par sa délibération n° C2017-17 du Comité syndical relative à la mise en place de la 
compétence IRVE, le SDEER décide de déployer une infrastructure de recharge de 57 sites 
identifiés dans le schéma départemental. 

Pour déployer ce réseau, le SDEER : 

- décide de prendre en charge la totalité de l’investissement pour les bornes installées 
sur le territoire de communes où il perçoit la Taxe Communale sur la Consommation 
Finale d’Electricité (raccordement électrique, fourniture et pose des bornes, 
aménagement du site) ; 

- décide de prendre en charge la totalité des frais de fonctionnement associés à 
l’exploitation des bornes. 

M. James FLAESCH précise, suite à une question de M. Denis BROWNE, que les frais de 
mise en service d’une borne se montent à environ 35.000 € en investissement, et que les 
frais de fonctionnement (consommation électrique, maintenance, …) se montent entre 3.500 
et 5.000 € par an. Tous ces frais seront intégralement pris en charge par le SDEER. 
M. Pascal LAFFARGUE signale qu’il conviendra d’être attentif au mode de charge des 
bornes qui seront implantées, afin qu’elles puissent accueillir la plus grande variété de 
véhicules électriques. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- TRANSFERE au SDEER la compétence optionnelle « Infrastructure de recharge de 
véhicules électriques » pour la mise en place d’un service comprenant la création, 
l’entretien et l’exploitation de telles infrastructures, l’exploitation pouvant comprendre 
l’achat d’électricité ; 

- DONNE MANDAT à Monsieur le Maire pour signer tout acte administratif ou 
comptable nécessaire à l’exécution de ce transfert. 

 
 
 
II - FINANCES  
 
4 – Budget annexe Port du Loiron - Compte de gestion 2017  
 

Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, présente aux 
membres du Conseil Municipal le Compte de gestion du budget annexe du Port du Loiron 
(ANNEXE 3). 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, ADOPTE le compte de gestion 
du budget annexe du Port du Loiron pour l’exercice 2017. 
 
 
5 – Budget annexe Port du Loiron - Compte administratif 2017  
 

Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, présente aux 
membres du Conseil Municipal le Compte administratif du budget annexe du Port du Loiron 
(ANNEXE 4). 

 
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée que le doyen des élus municipaux 

présents, préside la séance pour le vote du compte administratif du budget annexe du Port 
du Loiron pour l’exercice 2017. 
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 Monsieur le Maire quitte la salle afin que le Conseil Municipal procède au vote. 
 
 

   
      

DEPENSES  
      

RECETTES        SOLDE 

réalisations de l'exercice exploitation   13 190,52 €   15 339,59 € 2 149,07 € 

(mandats et titres)            

  investissement   5 723,69 €   13 054,02 € 7 330,33 € 

             

       

reports de l'exercice N-1 exploitation (002)    4 327,78 €  

             

  
investissement 
(001)  2 106,25 €      

TOTAL (réalisations + reports)   21 020,46 €   32 721,39 € 11 700,93 € 

       

RESULTAT CUMULE exploitation   13 190,52 €   19 667,37 € 6 476,85 € 

  investissement   7 829,94 €   13 054,02 € 5 224,08 € 

  TOTAL CUMULE   21 020,46 €   32 721,39 € 11 700,93 € 

 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 24 voix pour, ADOPTE le compte 
administratif du budget annexe du Port du Loiron pour l’exercice 2017. 
 
 
6 – Budget annexe Port du Loiron – Affectation du résultat 2017  
 

Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, présente aux 
membres du Conseil Municipal la proposition d’affectation du résultat 2017 du budget 
annexe du Port du Loiron. 
 
Section d'investissement 

   
Excédent à reporter 

  
5 224,08 €    

    Section d’exploitation 
   

Excédent à reporter 
  

6 476,85 €    

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, ADOPTE 

l’affectation des résultats 2017 du budget annexe du Port du Loiron selon les modalités 
exposées ci-dessus. 
 
 
7 – Budget principal - Compte de gestion 2017  
 

Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, présente aux 
membres du Conseil Municipal le Compte de gestion du budget principal de la commune 
(ANNEXE 5). 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, ADOPTE le compte de gestion 
du budget principal de la commune pour l’exercice 2017. 
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8 – Budget principal de la commune - Compte administratif 2017  
 

Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, présente aux 
membres du Conseil Municipal le Compte administratif du budget principal de la commune 
exposé dans une note synthétique (ANNEXE 6) et détaillé dans l’ANNEXE 7. 

 
Monsieur le Maire propose à l’Assemblée que le doyen des élus municipaux 

présents, préside la séance pour le vote du compte administratif du budget principal de la 
commune pour l’exercice 2017. 

         DEPENSES        RECETTES        SOLDE 

réalisations de l'exercice fonctionnement   3 025 768,89 €   3 543 877,05 € 518 108,16 € 

(mandats et titres)            

  investissement   1 822 677,63 €   1 675 271,02 € - 147 406,61 € 

             

       

reports de l'exercice N-1 fonctionnement (002)          176 883,91€  

  investissement (001)          574 357,97 €  

TOTAL (réalisations + reports)   4 848 446,52 €   5 970 389,95 € 1 121 943,43 € 

       

RAR à reporter en N+1 fonctionnement          

  investissement   347 871,55 €   93 043,48 € - 254 828,07 € 

       

RESULTAT CUMULE fonctionnement   3 025 768,89 €   3 720 760,96 € 694 992,07 € 

  investissement   2 170 549,18 €   2 342 672,47 € 172 123,29 € 

  TOTAL CUMULE   5 196 318,07 €   6 063 433,43 € 867 115,36 € 

 
 Monsieur le Maire quitte la salle afin que le Conseil Municipal procède au vote. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 24 voix pour, ADOPTE le compte 
administratif du budget principal de la commune pour l’exercice 2017. 
 
 
9 – Budget principal de la commune  – Affectation du résultat 2017  
 

Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, présente aux 
membres du Conseil Municipal la proposition d’affectation du résultat 2017 du budget 
principal de la commune. 
 

A - SECTION DE FONCTIONNEMENT 
   

   

REALISE 

 

 
RECETTES DE L'EXERCICE 

 
       3 543 877,05    

 

 
DEPENSES DE L'EXERCICE 

 
       3 025 768,89    

 

 
RESULTAT DE L'EXERCICE 

 
         518 108,16    

 

 
EXCEDENT 2016 REPORTE 

 
         176 883,91    

 

   
  

 

 

EXCEDENT DE CLOTURE 

 

       694 992,07    
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B - SECTION D'INVESTISSEMENT 
   

   

REALISE RESTE A REALISER 

   
 

2017 

 
RECETTES DE L'EXERCICE 

 
       1 675 271,02                    93 043,48    

 
DEPENSES DE L'EXERCICE          1 822 677,63                  347 871,55    

 
SOLDE D'EXECUTION 

 
-        147 406,61    -             254 828,07    

 
SOLDE D'EXECUTION 2016 reporté 

 
         574 357,97                               -      

 
SOLDE D'EXECUTION CUMULE 

 
         426 951,36    -             254 828,07    

     

 

EXCEDENT  DE FINANCEMENT 
 

       172 123,29    
 

   

 

 Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, ADOPTE 
l’affectation des résultats 2017 du budget principal de la commune selon les modalités 
suivantes :. 

    
 EXCEDENT GLOBAL DE CLOTURE               694 992,07    

     

 

Section d'investissement 

   

 

1068- Besoin de Financement  

  

                           -      

 

1068- Réserves 

  

              500 000,00    

 
 

   

 

Section de fonctionnement 

   

 

Excédent à reporter 

  

              194 992,07    

 
 
10 – Attribution des subventions aux associations pour 2018 
 

Madame Bérangère GILLE, adjointe chargée de la vie associative, présente aux 
membres du Conseil Municipal la proposition d’attribution des subventions aux associations 
pour l’année 2018, sur la base des projets présentés dans les dossiers de demande, et selon 
les propositions de la commission mixte Finances / Vie associative qui s’est réunie le 21 
mars 2018, après validation de 8 critères d’attribution objectifs et opérationnels. 
 
Mme Bérangère GILLE rappelle ces différents critères : 

• Effectivité de l’engagement contractuel (CHARTE DE LA VIE ASSOCIATIVE) ; 

• Dépôt d’un dossier complet de demande de subvention 
o Dossier CERFA ; 
o Pièces justifiant le bon fonctionnement associatif : 

Rapports moral, financier, d’activités et de fonctionnement de l’année écoulée 
Fourniture de justificatifs de l’utilisation des subventions de l’année N-1. 

 
CRITERES D’ATTRIBUTION (PERMETTANT DE DEFINIR MONTANT DE LA SUBVENTION) 

• Soutien aux PROJETS et NON AU FONCTIONNEMENT général de l’association ; 

• L’aide apportée par la subvention ne peut excéder 50% du montant du projet 
(encouragement à la recherche d’autres financements ou de financements 
complémentaires sur fonds propres) ; 

• Priorité donnée au soutien des projets concernant les jeunes (moins de 18ans) ; 

• Intérêt pour les projets favorisant le lien social dans la commune (animations 
culturelles et sportives) ; 

• Aide à l’achat de matériel sous réserve de fourniture de devis ou factures. 
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Association      montant subvention proposé 
ACCA (association Chasse) 350 € 
Angoul’loisirs 176 000 € 
Angoulins Découverte 1 000 € 
AYOKA FRESCO 1 500 € 
BAND’A TOMIC 300 € 
Batterie Fanfare de Chatelaillon 500 € 
Centre Nautique d’Angoulins 10 000 € 
Comité de jumelage 1 300 € 
Crevette Bouliste 1 000 € 
FNACA 200 € 
JSA Football 6 000 € 
Musicadanse 1 300 € 
Renc’arts 1 960 € 
TAC Tennis 7 000 € 
TTA Tennis de Table 200 € 
UBAC Basket 3 500 € 
YOSEIKAN BUDO 5 000 € 

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 24 voix pour et une abstention 

(Nicolas BAIDARACHVILLY pour l’association Angoul’loisirs), ADOPTE l’attribution des 
subventions aux associations pour 2018 selon le détail exposé ci-dessus. 
 
 
11 – Contribution aux organismes de regroupement pour 2018 
 
Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, présente aux 
membres du Conseil Municipal la liste des contributions à verser en 2018 aux organismes de 
regroupement dont est membre la commune. 
 

Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, ADOPTE les 
montants des contributions aux organismes de regroupement dont est membre la commune, 
et à inscrire les sommes suivantes à l’article 65548 du budget principal 2018 : 
 

Syndicat Informatique SOLURIS 2 800,00 € 

Syndicat Départemental de la voirie communale 570,00 € 

UNIMA 350,00 € 

Syndicat intercommunal aménagement hydraulique 

Saint Jean des Sables 
555,00 € 

Syndicat intercommunal aménagement hydraulique 

Aytré / La Jarne / Angoulins 
450,00 € 

Association Syndicale Aytré / La Jarne / Angoulins 1 500,00 € 

Association ostréicole & Gats d’Angoulins 75,00 € 

SIVU Gendarmerie Châtelaillon - Angoulins 11 700,00 € 

TOTAL 18 000,00 € 
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12 – Subventions de fonctionnement aux organismes publics pour 2018 
 

Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, présente aux 
membres du Conseil Municipal la liste des subventions de fonctionnement à verser en 2018 
aux organismes publics.  

 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 4 abstentions (Mme 
NIVET, MM. DELAUNAY, CAPDEVIELLE et MARECHAL), ADOPTE les montants des 
subventions aux organismes publics selon le tableau ci-dessus, et à inscrire les sommes 
correspondantes aux articles 657341 (commune de la Jarne) et 657362 (CCAS) du budget 
principal 2018. 
 

Commune de La Jarne – (relais assistantes 

maternelles) 

4 000,00 € 

Centre Communal d’Action Sociale 21 000,00 € 

 
 
 

13 – Vote des taux d’imposition pour l’année 2018 
 
Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, rappelle aux membres 
du Conseil Municipal que chaque année, il convient de voter le taux des trois taxes locales, à 
savoir la taxe d’habitation, la taxe foncière sur les propriétés bâties et la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties. 

 

A la date d’envoi de la présente note de synthèse, et ce pour la première fois depuis des 
années, les services de l’Etat n’ont pas été en mesure de communiquer avant la fin du mois 
de mars à la commune l’état 1259 de notification des bases prévisionnelles d’imposition. 
Aussi, l’estimation budgétaire sera uniquement réalisée à partir du coefficient 
d’actualisation des valeurs locatives mis en place par la Loi de Finances pour 2018. 
 
2018 sera la première année d’application du nouveau mécanisme de détermination 
automatique du coefficient de revalorisation forfaitaire des valeurs locatives. Fixé jusqu’en 
2017 par le législateur par un amendement en loi de finances ou loi de finances rectificative, 
la revalorisation des valeurs locatives est dorénavant calculée à partir du coefficient suivant 
(article 1518 bis CGI) : 

Coefficient =  1 + [(IPC de novembre N-1 – IPC de novembre N-2) / IPC de novembre N-2 ] 

Avec IPC = Indice des Prix à la Consommation harmonisé 

Soit pour 2018 : 1 + (101,47 – 100,36) / 100,36 = 1,011, soit un coefficient d’actualisation 
estimé à 1,1%. 

Ce coefficient ne sera pas appliqué pour la taxe foncière sur le foncier non bâti, dont la base 
décroît régulièrement depuis plusieurs années. Dans ce cas, c’est un coefficient minorateur 
de 1,5% qui sera appliqué. 

Aussi, les bases et produits prévisionnels de la fiscalité directe pour l’année 2018 peuvent 
être estimées de la façon suivante : 
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TAXES 
Bases d'Imposition 

définitives 2017  

Taux 
d'imposition 

de la 
Commune 

2017 

Bases d'imposition 
prévisionnelles 

2018  
(estimation + 1,1%) 

Produit 
fiscal à taux 
constants 

Taxe d'habitation             7 736 687    13,72%               7 818 758    1 072 734 

Taxe foncière sur les propriétés 
bâties 

            5 659 081    19,14%               5 721 331    1 095 763 

Taxe foncière sur les propriétés 
non bâties 

                 30 630    66,50%                    30 171    20 063 

    2 188 560 

 

Il convient d’ajouter à ce produit le montant estimatif de la majoration de taxe d’habitation sur 
les résidences secondaires, adoptée lors du Conseil Municipal du 18 septembre 2017, pour 
un montant de 19.000 €. 
Le produit de fiscalité pour 2018 est donc estimé, à taux constants, à 2 207 560 €. 
la Commune souhaite poursuivre son objectif de modération fiscale afin de préserver le 
pouvoir d’achat des ménages. Aussi, le Débat d’Orientations Budgétaires 2018 qui s’est tenu 
le 5 février dernier a proposé pour 2018 le maintien des taux d’imposition, inchangés depuis 
2014. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 4 abstentions (Mme 
NIVET, MM. DELAUNAY, CAPDEVIELLE et MARECHAL), VOTE les taux d’imposition 2018 
comme suit : 

 

• Taxe d’habitation :    13,72 % 

• Taxe sur le foncier bâti :   19,14 % 

• Taxe sur le foncier non bâti :  66,50 % 
 
 
14 – Port du Loiron : convention de transfert définitif entre le Conseil Départemental 
de la Charente Maritime et la commune d’Angoulins. 
 
Madame Pascale DAVID, adjointe en charge des finances et du littoral, rappelle que le 
Conseil Municipal, dans sa séance du 5 février dernier, a confirmé sa volonté de récupérer la 
gestion pleine et entière du Port du Loiron, suite à l’échéance du contrat de concession du 
Département au 31 décembre 2017. 
 
Comme le prévoit l’article L 5314-4 du Code des Transports, la Commune a demandé, après 
avis conforme du Conseil Portuaire, le transfert à son profit de la compétence et de la 
gestion du port. Ce transfert est prévu à compter du 1er avril 2018, date à laquelle l’ensemble 
des biens seront transférés à la Commune.  

 
Afin de ne pas créer de rupture dans la gestion du port, la Commune a poursuivi ses 
interventions depuis le 1er janvier 2018 au sein du périmètre portuaire pour le compte du 
Département, en vertu d’une convention provisoire de gestion adoptée le 5 février 2018. 
 
Considérant la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre 
les Communes, les Départements, les Régions et l'Etat, 
 
Considérant le procès-verbal du 2 avril 1984 portant remise par l’Etat au Département de la 
Charente-Maritime du port du Loiron sur la commune d’Angoulins afin qu’il y exerce les 
compétences prévues par la loi précitée, 
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Considérant l’arrêté du Président du Conseil général du 16 novembre 1987 confiant à la 
Commune d’Angoulins l’aménagement, l’entretien et l’exploitation du port du Loiron dans le 
cadre d’un contrat de concession d’une une durée de 30 ans, 
 
Considérant la délibération n° 403 de l’Assemblée Départementale du 21 décembre 2017, 
par laquelle le Département a acté la reprise de la gestion du port du Loiron par le 
Département à l’issue du contrat de concession, 
 
Considérant que l’entité portuaire du Loiron est une zone de mouillage saisonnière 
principalement dédiée à la plaisance qui ne pas peut être qualifiée de zone d’activité 
portuaire relevant d’une compétence intercommunale, 
 
Considérant l’article L 5314-4 du code des transports relatif aux compétences des 
Communes pour créer, aménager et exploiter les ports dont l’activité principale est la 
plaisance, 
 
Considérant l’avis favorable du Conseil portuaire du port du Loiron en date du 20 novembre 
2017 en faveur d’un transfert de la compétence du port à la Commune d’Angoulins, 
 
Considérant la motion du Conseil municipal de la commune d’Angoulins en date du 11 
décembre 2017 sollicitant le transfert de compétence à son profit du port départemental du 
Loiron situé sur son territoire, 
 
Considérant la circulaire n°2005-51 du 2 août 2005 d’application de la loi n° 2004-809 du 13 
août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, précisant que les transferts entre 
collectivités territoriales de ports déjà décentralisés relèvent du seul rapport de ces dernières 
entre elles, 
 
Considérant le projet de convention de transfert du port du Loiron correspondante à conclure 
entre la Commune d’Angoulins et le Département de la Charente-Maritime, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- APPROUVE le transfert de la compétence du port du Loiron au profit de la 
Commune d’Angoulins à compter du 1er avril 2018, 

 
- APPROUVE la convention jointe en ANNEXE 8 portant transfert de compétence 

du port du Loiron, du Département de la Charente-Maritime à la commune 
d’Angoulins, 

 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous 

documents nécessaires au transfert de cette entité portuaire. 
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15 – Budget annexe Port du Loiron – Budget primitif 2018 
 
Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, présente au Conseil 
Municipal le projet de budget annexe 2018 pour le Port du Loiron, définitivement transféré à 
la commune au 1er avril 2018. 
 
 

Section d’exploitation 2018 
 
Recettes d’exploitation 2018 : 

 

BUDGET 
PRIMITIF REALISE 

2017 

PROPOSITIONS 
DU MAIRE 2018 

H.T. 
 

2017 H.T. 

RECETTES DE L'EXERCICE 12 975,22     15 339,59                 14 433,65    

751 - Redevances pour concessions 9 541,57     11 905,94                 11 000,00    

758- Produits divers de gestion                             -      

777 - Quote-part subv.d'inv.virée au c/ résultat 3 433,65       3 433,65                   3 433,65    

Excédent antérieur reporté 4 327,78       4 327,78                   6 476,85    

RECETTES TOTALES 17 303,00     19 667,37                 20 910,50    

        

 Dépenses d’exploitation 2018 : 
 

      

  
BUDGET 
PRIMITIF REALISE 

2017 

PROPOSITIONS 
DU MAIRE 2018 

H.T.   2017 H.T. 

DEPENSES DE L'EXERCICE 16 758,00     13 190,52                 20 910,50    

011- Charges à caractère général 4 000,00          466,70                   7 750,00    

6063-Fournitures d'entretien 2 500,00          432,68                   6 000,00    

6152- Entretien et réparations 1 450,00                  1 700,00    

6281- Concours divers 50,00            34,02                       50,00    

012 Charges de Personnel       

65 - Autres charges de gestion courante 420,00          386,78                     200,00    

651 - Redevance pour concession 420,00          386,46                            -      

658 - Charges diverses (Rgul. TVA)               0,32                     200,00    

66- Charges financières 1 390,00       1 389,27                   1 300,00    

022- Dépenses imprévues                      712,50    

023 - Virement à la section d'invest.       

042 - Dotations amortissements et 
provisions 

10 948,00     10 947,77                 10 948,00    
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Section d’investissement 2018 

 
 
Recettes d’investissement 2018 : 

 
RESTES A 

REALISER 2017 

PROPOSITIONS 
DU MAIRE 2018 - 

H.T. 

TOTAL 
BUDGET 2018 

H.T. 

10681-Couverture du besoin de financement (N-
1) 

                      -      

16- Produits des emprunts 
 

                    -      

021 Virement de la section d'exploitation 
 

                    -      

040 -  Amortissement des immobilisations 
 

         10 948,00          10 948,00    

        

RECETTES DE L'EXERCICE 0,00          10 948,00          10 948,00    

001- Excédent  d'investissement reporté              5 224,08            5 224,08    

TOTAL DES RECETTES  D'INVESTISSEMENT CUMULEES          16 172,08       16 172,08    

 
Dépenses d’investissement 2018 : 

 
RESTES A 

REALISER 2017 

PROPOSITIONS 
DU MAIRE 2018 - 

H.T. 

TOTAL 
BUDGET 2018 

H.T. 

040- Subvention d'investissement  ( O.O.) 
 

           3 433,65            3 433,65    

16-Capital emprunts 
 

           2 395,00            2 395,00    

21- Délimitation Domaine Public 
 

                    -      

23-Installation, matériel technique 
 

         10 343,43          10 343,43    

                        -      

DEPENSES DE L'EXERCICE                     -               16 172,08          16 172,08    

001- Déficit d'investissement reporté       

TOTAL DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT CUMULEES          16 172,08          16 172,08    

 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, ADOPTE le budget annexe du 
Port du Loiron pour l’exercice 2018, selon les modalités suivantes : 
   

Budget annexe 2018 
Port du Loiron  Section d'exploitation 

Section 
d'Investissement 

Recettes 20 910,50 € 16 172,08 € 

Dépenses 20 910,50 € 16 172,08 € 
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16 – Budget principal de la commune – Budget primitif 2018 
 
Madame Pascale DAVID, adjointe chargée des finances et du littoral, présente aux 
membres du Conseil Municipal le projet de budget primitif 2018 de la commune exposé dans 
une note synthétique (ANNEXE 9) et détaillé dans l’ANNEXE 10. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, ADOPTE le budget principal de 
la commune pour l’exercice 2018, selon les modalités suivantes : 
   

Budget primitif 2018 
 

Section de 
fonctionnement 

Section 
d'Investissement 

Recettes 3 724 521,07 € 2 026 215,91 € 

Dépenses 3 724 521,07 € 2 026 215,91 € 

 
 
 
III – TRAVAUX - BATIMENTS  
 
17 – Projet de rénovation et d’extension de la mairie : lancement d’une consultation 
pour le recrutement d’un mandataire. 
 
M. Gérard CEZARD, adjoint en charge de l’urbanisme et du patrimoine bâti, indique que la 
commune a sollicité l’intervention technique du CAUE 17 (Conseil en Architecture, 
Urbanisme et Environnement) pour étudier les possibilités de rénovation de la mairie, rue du 
Commandant Lisiack. 
En effet, ce bâtiment, dans lequel travaillent 8 à 10 agents, où sont accueillis ou renseignés 
plusieurs centaines d’usagers par semaine et où travaillent les élus, est dans un état 
nécessitant une rénovation en profondeur : 

- Absence totale d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, 
- Etat très dégradé de la toiture, 
- Absence d’isolation thermique, 
- Répartition des salles et des bureaux incompatibles avec les normes de bureaux en 

vigueur (absence de couloir de circulation, …), 
- Absence de local informatique et de local archives adaptés 
- Absence d’espaces de rangement 
- Absence de salle pour accueillir les réunions du Conseil Municipal 
- Manque de salle de réunions et de bureaux pour accueillir les élus et leurs visiteurs. 

 
L’étude réalisée par le CAUE 17 est jointe à la présente note de synthèse en ANNEXE 11. 
 
Un programme a pu être arrêté et chiffré à 1 065 000 € HT  soit 1 278 000 € TTC. Ce projet 
a été intégré au Plan Pluriannuel d’investissement 2018 – 2020, avec un montant 
prévisionnel de subventions estimé à 350.000 €. 
 
Il s’agit de réhabiliter et de surélever la mairie sur la base des principes suivants :  

- Surélévation de la mairie par ajout d’un 2eme étage, pour permettre la création d’une 
nouvelle salle de réunion et de bureaux 

- Réhabilitation intérieure totale du bâtiment, pour une surface utile de 343 m² (hors 
local chaufferie existant) 

- Démolition-reconstruction de la tisanerie sur deux niveaux 
- Aménagement de l’escalier extérieur en bureaux 
- Mise en accessibilité PMR de l’ensemble du bâtiment 
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Compte tenu de la complexité du projet, il est proposé de recourir à un mandat public de 
réalisation. Cette procédure a pour objet de confier à un tiers la représentation du maître 
d'ouvrage pour l'accomplissement en son nom et pour son compte de tous les actes 
juridiques nécessaires à la réalisation d'un ouvrage de bâtiment ou d'infrastructure publique. 
Le mandataire assure ainsi la gestion technique, administrative et financière de l'opération. 
Par ailleurs, toute décision relative à l'opération est préalablement soumise à l'accord de la 
collectivité mandante. 
 
M. DELAUNAY s’interroge sur l’opportunité de rénover l’actuelle mairie et évoque la 
possibilité alternative de construire une nouvelle mairie, par exemple dans le futur secteur 
des Cinq Quartiers. Il évoque notamment l’idée d’aménager dans l’actuelle mairie soit une 
école, soit des logements sociaux. 
M. le Maire indique que le calendrier du projet des Cinq Quartiers, qui va s’étaler au moins 
sur les 4 à 5 ans à venir, n’est pas compatible avec l’urgence de la rénovation de la mairie, 
dont la toiture donne des signes inquiétants de faiblesse. 
Mme Olivia EYCHENNE indique que le bâtiment de l’actuelle mairie est un bâtiment de 
caractère, en plein centre bourg, qui se prète parfaitement aux cérémonies civiles (mariages, 
bâptêmes républicains. 
Mme Nathalie PICHOT ajoute que beaucoup d’Angoulinois sont très attachés à la mairie en 
centre bourg. 
Mme Catherine LEPESANT indique que l’aménagement d’une école dans ce bâtiment 
impliquerait le respect de normes supplémentaires par rapport à la remise en état d’une 
mairie. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 4 abstentions (Mme 
NIVET, MM. DELAUNAY, CAPDEVIELLE et MARECHAL) : 
 

 ENGAGE, en tant que maître d’ouvrage, la réalisation de l’opération de réhabilitation et 
de surélévation de la mairie pour un montant de 1 065 000 € HT ; 

 SOLLICITE des financements auprès de l’Etat, de l’Europe, de la Région, du 
Département et de la Communauté d’Agglomération et d’autoriser Monsieur le Maire à 
signer les demandes de subvention ; 

 CHOISIT la formule du mandat public de réalisation pour ce projet et DE CONFIER le 
suivi de l’opération à un mandataire dont la rémunération est intégrée dans l’enveloppe 
globale 

 LANCE la consultation en vue de retenir un mandataire, sous la forme d'un marché à 
procédure adaptée 

 AUTORISE Monsieur le Maire à prendre toute décision concernant la préparation, la 
passation, la signature et l’exécution de ce contrat de mandat et tout document 
nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
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IV – LOGEMENT – ACTION FONCIERE - URBANISME 
 
 
18 – Mise en carence de la commune au titre de la loi SRU : approbation d’un Contrat 
de Mixité Sociale 2018 – 2022 entre l’Etat, la Communauté d’Agglomération de La 
Rochelle et la commune d’Angoulins. 
 
 
M. Gérard CEZARD, adjoint en charge de l’urbanisme et du patrimoine bâti, rappelle au 
Conseil Municipal les conséquences de l’arrêté de carence prononcé par le Préfet de 
Charente Maritime au titre de l’application de la loi SRU, en date du 22 décembre 2017. Il 
indique qu’au delà des pénalités financières, la commune est sanctionnée moralement, 
malgré tous les efforts réalisés ; de plus, le droit de préemption urbain est transféré de plein 
droit à l’Etat. 
Pour respecter les objectifs triennaux de la loi SRU, 115 logements locatifs sociaux devraient 
être construits à Angoulins sur la période 2017 – 2019.  
 
Afin d’assurer le suivi de la réalisation de ces logements, l’Etat souhaite conclure avec la 
Communauté d’Agglomération et la Commune un Contrat de Mixité Sociale, qui prévoit les 
objectifs et les moyens de réalisation de ces logements sur les deux prochaines périodes 
triennales 2017-2019 et 2020-2022. 
Ce Contrat de Mixité Sociale, accompagné d’un tableau listant l’ensemble des projets 
identifiés, est joint à l’ANNEXE 12 de la présente note de synthèse. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix POUR et 4 voix CONTRE (Mme 
NIVET, MM. DELAUNAY, CAPDEVIELLE et MARECHAL) : 
 

- APPROUVE le Contrat de Mixité Sociale 2018-2022 entre l’Etat, la Communauté 
d’Agglomération de La Rochelle et la commune d’Angoulins, annexé à la 
présente délibération. 

 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit contrat et tout document nécessaire 

à l’exécution de cette délibération. 
 
 
 

19 – Mise en carence de la commune au titre de la loi SRU : approbation d’une 
convention opérationnelle SRU quadripartite entre l’Etat, l’Etablissement Public 
Foncier Nouvelle Aquitaine, la Communauté d’Agglomération de La Rochelle et la 
commune d’Angoulins 
 
 
M. Gérard CEZARD, adjoint en charge de l’urbanisme et du patrimoine bâti, indique au 
Conseil Municipal que le Contrat de Mixité Sociale, examiné au cours du point précédent, 
trouve sa déclinaison opérationnelle dans l’exercice du Droit de Préemption Urbain. 
 
Le constat de carence a notamment pour conséquence de transférer à l’Etat, avec effet 
immédiat, le droit de préemption urbain (DPU) dont la Communauté d’agglomération était 
jusqu’alors titulaire. 

 
Par arrêté du 26 janvier 2018, le Préfet a délégué le droit de préemption urbain applicable 
sur le territoire de la commune d’Angoulins-sur-Mer, à l’Etablissement public foncier de 
Nouvelle-Aquitaine. 

 
Sont visés les terrains, bâtis ou non bâtis, affectés au logement (au sens du droit des sols) 
ou destinés à être affectés au logement, ainsi que ceux visés dans une convention entre le 
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Préfet et un organisme de logement social, en vue de la construction ou l’acquisition de 
logements locatifs sociaux. 
 
La présente convention quadripartite a notamment pour objet de déterminer, en présence de 
l’Etat : 

1- Les conditions et les modalités selon lesquelles l’EPF devient délégataire du droit 
de préemption urbain sur le territoire de la commune d’Angoulins ; 

2- Les engagements de la commune (transmission et pré-instruction des DIA à 
l’EPF,…) 

3- Les engagements de la Communauté d’agglomération 
 

Directement impactée par le transfert du DPU à l’Etat et sa délégation à l’EPF, dans le cadre 
de sa compétence « projets urbains » avec l’aménagement des « Cinq Quartiers », la 
Communauté d’agglomération aura également un rôle d’accompagnement de la commune 
pour assurer la cohérence des  actions et opérations d’aménagement découlant du PLH et 
du PLU intercommunal en cours d’élaboration, à l’échelle du territoire communautaire. 
 
La convention quadripartite détermine les modalités d’application de la ou des conventions 
opérationnelles ainsi que de leurs avenants passés et à venir, en particulier sur les 
périmètres afférents. 

 
En cas de désaccord de la Commune sur une proposition de préemption, si l’Etat considère 
le bien comme stratégique ou d’importance significative pour la production de logements 
sociaux, il pourra enjoindre la commune d’accepter la préemption en application de ses 
engagements au titre de la présente convention, voire demander à l’EPF de préempter 
malgré le refus de la commune. 

 
Il en est de même pour la Communauté d’agglomération pour les projets urbains. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix POUR et 4 voix CONTRE (Mme 
NIVET, MM. DELAUNAY, CAPDEVIELLE et MARECHAL) : 

 
- APPROUVE la convention quadripartite telle qu’annexée à la présente note de 

synthèse (ANNEXE 13) 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout document 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
 

20 – Politique foncière : avenant n°3 à la convention opérationnelle EPF / CDA / 
Commune 

 
M. Gérard CEZARD, adjoint en charge de l’urbanisme et du patrimoine bâti, rappelle la 
politique de développement durable du territoire, initiée par l’équipe municipale depuis son 
installation, et la volonté d’aboutir à une urbanisation choisie avec la maîtrise du 
développement urbain et l’amélioration de la qualité du bâti.  

 
En effet, la commune, compte tenu de la pression foncière et de l’inflation du coût du foncier, 
a instauré les principes et modalités d’une politique d’aménagement du territoire et un 
partenariat avec l’Etablissement Public Foncier EPF par convention approuvée en octobre et 
décembre 2014. Il indique qu’après une première étape d’analyse approfondie du périmètre 
d’étude et du nombre des gisements fonciers, plusieurs sites ont été identifiés et validés par 
avenant n°1 par délibération du 29 juin  2015. Un avenant n° 2 du 20 juin 2016, a entériné la 
création d’un nouveau site et la modification de sites existants. 
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Par délibération en date du 18 septembre 2017, le conseil municipal a validé un avenant n°3 
à cette convention opérationnelle visant à : 
 

- modifier l’article 2 de la convention d’adhésion-projet « habitat » en supprimant le 
site 14 : secteur des « Cinq Quartiers »  inscrit en périmètre de veille foncière (ZC 
n° 114,115,116,117,1127,et 983 d’une surface de 40 966m²). 
 

- supprimer le site n°7 « 39/41 avenue du commandant Lisiack » (AA n°160, 161, 
162, et 163 d’une surface de 6 504 m²), inscrit en périmètre de veille, dans la 
mesure où cette propriété a été acquise par préemption par l’EPF. De même, une 
opération d’habitat d’initiative privée a été réalisée sur le site n°9 « Les Vergers » 
(ZA n°407 d’une surface de 4 023 m², AE n° 201p d’une surface de 855m²) inscrit 
en périmètre de veille foncière. Ainsi, ce site a également été supprimé dans le 
cadre du présent avenant. 

 
Compte tenu de l’arrêté préfectoral de carence, pris par le représentant de l’Etat en date du 
22 décembre 2017, il est nécessaire de compléter cet avenant n°3 pour tenir compte du 
transfert du droit de préemption urbain à l’Etat, et ainsi transformer l’ensemble de la zone 
urbaine de la commune (hors foncier économique) en périmètre de veille foncière et 
plusieurs ilôts stratégiques en réalisation.  
 
En conséquence, M. Gérard CEZARD présente au Conseil Municipal le projet d’un nouvel 
avenant n°3 en ANNEXE 14 de la présente note de synthèse.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 4 abstentions (Mme 
NIVET, MM. DELAUNAY, CAPDEVIELLE et MARECHAL) : 
 

 RAPPORTE la délibération n°52-2017 du 18 septembre 2017 relative à l’avenant 3 
de la convention opérationnelle EPF / CDA / Commune 
 

 VALIDE l’avenant n°3 de la convention entre l’Etablissement Public Foncier, la 
Communauté d’Agglomération de La Rochelle et la Commune dans sa nouvelle 
rédaction, tel qu’annexé à la présente note de synthèse. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit avenant et tout document nécessaire à 
l’exécution de la présente délibération. 

 
 

 
21 – Projet Urbain des Cinq Quartiers : Convention opérationnelle d’action foncière. 

 
M. Gérard CEZARD, adjoint en charge de l’urbanisme et du patrimoine bâti, rappelle que la 
communauté d’agglomération de La Rochelle (CdA) et la commune d’Angoulins, soucieuses 
de répondre à la demande de logements sociaux et abordables dont la production accuse un 
retard important au regard de la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbains), en partie du 
fait des ressources foncières limitées, ont signé le 17 mars 2015 une convention avec 
l’Etablissement Public Foncier (EPF) Nouvelle Aquitaine. 
 
Répondant à cet objectif et intégrant le transfert de compétences en matière de « projets 
urbains » à vocation d’habitat intervenu depuis le 1er janvier 2017, il était envisagé une 
convention opérationnelle avec l’EPF pour acter la translation des obligations de la 
commune d’Angoulins en direction de la CdA concernant le projet urbain des Cinq quartiers. 
 
Le projet de convention proposait la mise en œuvre d’une opération de logements avec une 
densité minimum de 50 logements/hectare et une part minimale de 40% de logements 
locatifs sociaux, sur le secteur des Cinq quartiers. 
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Dans un premier temps, la commune ayant considéré la densité proposée comme trop 
importante, s’est prononcée pour une densité limitée à 30 logements à l’hectare. 
 
Depuis, n’ayant pas été en mesure de répondre aux objectifs fixés lors de la dernière période 
triennale 2014-2016, le Préfet a, par un arrêté 22 décembre 2017, prononcé la carence en 
logements locatifs sociaux sur la commune d’Angoulins. L’Etat, devenu de fait compétent en 
matière de droit de préemption urbain a choisi, par un arrêté préfectoral du 26 janvier 2018, 
de le transférer à l’EPF pour sa mise en œuvre. 
 
L’intervention de l’EPF est donc à envisager dans ce nouveau contexte. A l’appui d’une 
convention quadripartite à signer avec l’Etat, l’EPF, la CdA et la commune, une nouvelle 
convention opérationnelle d’action foncière pour une opération de logements en densification 
de l’urbanisation sur le secteur des Cinq quartiers est proposée. 
 
La présente convention intègre les attentes et les ambitions du projet urbain. 
 
Le nouveau projet prévoit notamment la réalisation d’une opération de logements en 
densification de l’urbanisation qui respectera, dans le cadre du label national des 
EcoQuartiers et sous réserve du respect de la loi littoral et du bilan de la concertation, un 
programme d’une densité comprise entre 35 lgts/ha et 50 lgts/ha et une surface plancher d’a 
minima 10 000 m² de surface de plancher (hors équipement public) avec une part minimale 
de 40% de logements locatifs sociaux et de 20% de logements abordables. 
 
Le nouvel engagement financier maximal de l’EPF est de deux millions euros hors taxe 
(2 000 000 € HT). 
 
La durée de la convention est de 4 ans, à compter de la première acquisition sur le périmètre 
désigné ou, pour les biens expropriés, à compter du premier paiement effectif ou de la 
première consignation des indemnités d’expropriation. 
 
M. Alain MORISSET demande si la commune pourra faire entendre sa voix sur la question 
de la densité de logements dans ce nouveau quartier, puisque le projet est de compétence 
communautaire. 
M. Gérard CEZARD indique qu’une concertation sera indispensable entre la commune et la 
CDA sur ce projet ; c’est d’ailleurs la commune qui a fait modifier la convention initiale sur la 
question de la densité. De même, son avis sera déterminant sur l’implantation des 
équipements publics associés au projet. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 21 voix pour et 4 abstentions (Mme 
NIVET, MM. DELAUNAY, CAPDEVIELLE et MARECHAL) : 

 

 RAPPORTE la délibération n°51-2017 du 18 septembre 2017 relative à la « politique 
communautaire de l’habitat – convention opérationnelle d’action foncière pour une 
opération de logements en densification de l’urbanisation sur le secteur des Cinq 
Quartiers sur la commune d’Angoulins» ; 
 

 APPROUVE les termes de la nouvelle convention opérationnelle d’action foncière 
pour une opération de logements en densification de l’urbanisation sur le secteur des 
Cinq Quartiers à Angoulins, tel qu’annexée à la présente note de synthèse (ANNEXE 
15) ; 

 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention et tout document nécessaire 
à l’exécution de la présente délibération. 
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V – RESSOURCES HUMAINES 
 
22 –  Modification du tableau des effectifs – Emplois permanents  
 
Madame Catherine LEPESANT, adjointe en charge de l'Education, de l'Enfance, de la 
Jeunesse et du Personnel, informe le Conseil Municipal en application des articles 79 et 80 
de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, que certains agents territoriaux de catégorie 
A,  B et C  peuvent bénéficier d’un avancement de grade après la réussite à l’examen 
professionnel ou après plusieurs années d’exercice  dans le cadre d’emploi concerné. 
 
Ainsi,  pour l’année 2018  des agents relevant de la catégorie C de la filière technique 
peuvent accéder au grade supérieur après inscription au tableau des avancements de grade 
concernés : 

- 3 adjoints techniques Principal 2éme classe  peuvent accéder  au grade supérieur de 

« Adjoint technique Principal 1ère classe » par ancienneté dans le cadre d’emploi  

« Adjoint technique », 

- 2 adjoints techniques dont 1 agent à temps incomplet, peuvent accéder au grade 

supérieur de « Adjoint technique Principal 2ème classe » par ancienneté dans le 

cadre d’emploi « Adjoint technique ». 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, APPROUVE le tableau des 
effectifs communaux au 1er mai 2018 selon les modalités suivantes : 

 
 
23 –  Emplois saisonniers 2018 : ouverture de postes 
 
Madame Catherine LEPESANT, adjointe en charge de l'Education, de l'Enfance, de la 
Jeunesse et du Personnel, fait part au Conseil Municipal de la nécessité de renforcer 
l’équipe du personnel municipal de la Collectivité en période estivale, pour assurer 
notamment pendant la saison touristique les tâches liées : 
- à la propreté urbaine, à l’entretien de la voirie, des espaces verts, 
- à la surveillance de la voie publique (missions de police sur la voie publique), 
- à  la surveillance des lieux de baignade. 

Filière Administrative 11 0 1 10

Directeur général des Services ( emploi fonctionnel) A 1 1

Attaché principal A 1 1

Rédacteur Principal 1ère Classe B 1 1

Adjoint Administratif principal 1ère classe C 5 5

Adjoint Administrait Principal 2é classe C 2 1 1

Adjoint Administratif C 1 1

Filière technique 25 4 2 27

Technicien principal 1ère classe B 2 2

 Agents de Maîtrise Principal C 1 1

Agent de Maîtrise C 3 3

Adjoints techniques - 01-01-2017 - temps complet C 5 5

Adjoints techniques - 01-01-2017 - temps incomplet C 2 2

Adjoint technique principal 2é classe - temps complet C 10 2 8

Adjoint technique principal 2é classe - temps incomplet C 0 1 1

Adjoint technique principal 1ère classe C 2 3 5

Filière Sociale 4 2 2

Agent spécialisé Principal 2é Classe des écoles maternelles C 2 2 0

Agent spécialisé Principal 1ère Classe des écoles maternelles C 2 2

Filière culturelle 2 2

Assistant du patrimoine princpal 2é classe B 1 1

Adjoint   T. du patrimoine  Principal 2é classe C 1 1

Filière Animation 2 2

Adjoint  d'animation   territorial C 2 2

Filière Police 1 0 1

Garde Champêtre Chef Principal C 1 1

TOTAUX … 45 4 5 44

Suppression 

EFFECTIFS  

BUDGETAIRES au 

01/05/2018

GRADES ou EMPLOIS                                           CATEGORIE 15/02/2018 Création 
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Conformément à l’article 3, alinéa 2 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, il est 
donc proposé de créer : 
 

- un emploi saisonnier d’adjoint Technique de catégorie C, à temps complet pour une 
période allant du 1er juillet au 31 août 2018, et sera rémunéré au 1er échelon du 
grade d’adjoint technique, indice brut 347 – indice majoré 325, 
 

- un emploi saisonnier d’adjoint Technique de catégorie C, assurant les fonctions 
d’agent de surveillance de la voie publique à temps complet pour une période allant 
du 1er Juin au 15 septembre 2018, et sera rémunéré au 5ème échelon du grade 
d’adjoint technique, indice brut 352 – indice majoré 329, 

 
- trois emplois saisonniers de surveillants de baignade, titulaires du Brevet  National de 

Sécurité et de Sauvetage Aquatique (B.N.S.S.A.), du certificat de premier secours en 
équipe et du permis mer, à temps complet, du 7 juillet 2018 au 31 août 2018, et  
seront rémunérés  par  référence aux cadres d’emplois  des opérateurs territoriaux 
des activités physiques et sportives (OTAPS) relevant de la filière sportive comme 
suit : 

 

▪ Chef de Poste, Opérateur des APS Principal, au 5ème échelon ; indice brut 
445 – indice majoré 391, 

▪ Adjoint au Chef de poste, Opérateur des APS Qualifié, au 7ème échelon, 
indice brut 403 – indice majoré 364, 

▪ Sauveteur qualifié, Opérateur des APS, au 1er échelon, indice brut 347- 
indice majoré 325. 

 
Selon les nécessités du service, et compte-tenu de la courte durée des contrats, les 
personnels pourront bénéficier du paiement d’heures supplémentaires. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- DECIDE la création des cinq emplois saisonniers en 2018 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer les pièces relatives aux procédures de 

recrutement 

 
24 –  Actualisation du tableau des promus / promouvables 
 
Madame Catherine LEPESANT, adjointe en charge de l'Education, de l'Enfance, de la 
Jeunesse et du Personnel, précise qu’en vue d’assurer les avancements de grade des 
agents en poste dans la Collectivité, il appartient à l’assemblée délibérante, en application de 
l’article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, de fixer les ratios pour chaque grade de 
chaque cadre d’emploi (à l’exception des agents de Police). 
 
La délibération en vigueur de Décembre 2011 doit être actualisée suite à la mise en place au  
1er janvier 2017 du PPCR (Parcours Professionnels des Carrières et des Rémunérations), 
qui a modifié plusieurs cadres d’emplois. 
 
 Elle propose de conserver, après avis du Comité technique du Centre de Gestion, le taux 
uniforme de 100% 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 VALIDE le tableau des ratios Promus/Promouvables au 1er mai 2018 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’application de 

la présente délibération. 
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FILIERE ADMINISTRATIVE 

Grade Grade d'avancement Ratio proposé 

Adjoint Administratif Adjoint Administratif Principal 2ème classe 100% 

Adjoint Administratif Principal 2ème classe Adjoint Administratif Principal 1ère classe 100% 

   

FILIERE TECHNIQUE 

Grade Grade d'avancement Ratio proposé 

Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal 100% 

Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe 100% 

Adjoint technique principal 2ème classe Adjoint technique principal 1ère classe 100% 

   

FILIERE CULTURELLE 

Grade Grade d'avancement Ratio proposé 

Assistant du patrimoine Principal 2ème classe Assistant du patrimoine Principal 1ère classe 100% 

   

FILIERE ANIMATION 

Grade Grade d'avancement Ratio proposé 

Adjoint d’animation territorial Adjoint d’animation principal 2ème classe 100% 

   

 
VI – QUESTIONS DIVERSES 
 

- Inauguration du sentier littoral de la Pointe du Chay les 4 et 5 mai 2018 
- Un bilan de mi-mandat sous forme de réunion publique sera organisé par la majorité 

municipale courant juin 2018 
- Prochain Conseil Municipal : lundi 11 juin 2018 

 
 
 
La séance est levée à 20 h 54. 
 
 
 
 

Le Maire, 
 

 
 

Daniel VAILLEAU 


